Monsieur…………….

………………………..

………………………..


Les …………….., le ……….


Monsieur le Maire


Hôtel de ville


 ……………………………..

R-AR

Objet : comité consultatif départemental des sapeurs pompiers volontaires

Monsieur le Maire,

J’ai reçu le …………… un courrier du comité consultatif départemental des sapeurs pompiers volontaires.

Je me permets de vous rappeler que les faits qui me sont reprochés ne dépendent pas de cette commission mais du comité consultatif communal des sapeurs pompiers volontaires. Les faits se sont déroulés le ……………………. et à cette période j’étais encore sous votre responsabilité : 

Arrêté du 7 novembre 2005

Art. 2.- Le comité consultatif communal des sapeurs‑pompiers volontaires et le comité consultatif intercommunal des sapeurs-pompiers volontaires sont présidés respectivement par le maire de la commune et le président de l'établissement public de coopération intercommunale et comprennent un nombre égal de représentants de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale et de représentants élus des sapeurs-pompiers volontaires du corps communal ou du corps intercommunal.

Art. 7.- Les comités consultatifs communaux et intercommunaux des sapeurs-pompiers volontaires se réunissent à l'initiative de leur président au moins une fois par semestre. En cas d'urgence, ils se réunissent sur convocation de leurs présidents, à l'initiative de ceux-ci ou sur demande d'un tiers de leurs membres, sur un ordre du jour déterminé.

Les comités rendent leurs avis dans le délai maximum de trois mois. En cas d'absence ou d'empêchement, les représentants titulaires des sapeurs-pompiers volontaires sont remplacés par leur suppléant.

En cas de vacance d'un siège de représentant titulaire des sapeurs-pompiers volontaires du corps communal ou intercommunal, ce titulaire est remplacé par son suppléant pour la durée du mandat restant à courir. Lorsque le titulaire ne peut être remplacé par son suppléant, il est procédé à une élection partielle pour la durée du mandat restant à courir, lorsque celle-ci excède six mois.

Concernant cette affaire je souhaite savoir si vous avez jugez utile de saisir cette commission et cela même à titre d’urgence !

Pouvez-vous me tenir au courant des suites que vous souhaitez donner à cette affaire  et  en informer le SDI des …………………... De plus il serait souhaitable de les informer qu’ils ne sont  pas compétents sur ce dossier.

Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l’expression de notre considération distinguée.

